
 
 

 
 

Oujda, le 23 mai 2020 

 

Monsieur l’Ambassadeur   
de la République Française à Rabat 

RABAT 
 

Monsieur l’Ambassadeur, 

 Notre fédération est saisie par ses divers associations membres afin de 

trouver une conciliation à l’amiable entre les écoles sous la gestion des structures 

AEFE ou OSUI et leurs clients. 

 Il ressort de ces réclamations que la quasi-totalité des requérants dénoncent 

le cout improportionnel à la prestation à distance.  

Monsieur l’Ambassadeur,     

Indépendamment des considérations pédagogiques essentielles, il est 

question ici de se pencher sur les droits économiques du parent/tuteur de 

l’établissement scolaire à caractère onéreux en période de crise sanitaire suite à la 

fermeture des écoles en raison du COVID19 : est ce qu’un parent ou tuteur est 

tenu de payer la totalité des frais de scolarité dans un établissement scolaire à 

caractère onéreux sans qu’il n’y est d’ajustement des tarifs en période de crise 

sanitaire nationale et internationale.  

La nature du contrat implique des obligations réciproques : lorsque 

établissement scolaire à caractère onéreux ne remplit pas ses obligations légales 

comme celles de respecter la caractère essentiel du contrat «l’enseignement 

présentiel », si c’est suite à la fermeture des écoles qu’elle ne dispose pas des 

outils ou des moyens réglementaires et didactiques pour accomplir sa mission et 

son obligation, outre les interrogations que cela soulève, d’un point de vue de la 

nature contractuelle de la relation, cette situation peut représenter un cas de 

force majeure, mais qualifier la crise sanitaire de force majeure implique une 

décision de l’Etat. Toutefois, ce dernier l’évoque précisément dans la circulaire du 

Ministère de l’économie et des finances et de la réforme de l’administration, 

référence : TGR/DRRCI/DR/N°10 du 14 avril 2020. Dans cette hypothèse, la force 

majeure entrainera la suspension ou l’interruption de l’exécution des obligations 

de toutes les parties.  

 

 



 
 

 
 

 

Comme la prestation que l’établissement scolaire à caractère onéreux propose doit 

correspondre au minimum aux normes fixées comme l’ont rappelé à plusieurs 

reprises les pouvoirs publics durant cette période exceptionnelle, dans l’hypothèse 

ou un établissement scolaire à caractère onéreux ne respecterait pas les normes 

imposées pour la continuité pédagogique pour force majeure, elle n’aurait pas à 

dédommager le consommateur pour le préjudice subit en raison du retard de 

l’exécution, et ce dernier ne serait pas tenu non plus de payer (Article 269 du 

DOC)!  

De plus, même lorsque des circonstances inhabituelles et imprévisibles, 

indépendamment d’un cas de force majeure, et qui ne peuvent être imputées à 

aucune des parties surviennent et entravent  l’exécution habituelle de la 

prestation  au point de remettre en cause l’exécution du contrat, le consommateur 

ne peut plus être tenu légalement d’accomplir une obligation alors que son 

débiteur, l’établissement scolaire à caractère onéreux, ne le fait pas. Article 235, 

338 du DOC.  

Actuellement la scolarité ne se déroule plus dans des circonstances contractuelles; 

ce qui suppose des frais de gestions en moins pour les écoles, alors que ce 

changement a entrainé pour le consommateur des frais supplémentaires pour 

accomplir l’obligation d’enseignement à distance au profit de l’élève, ce dernier à 

dû investir dans les outils électroniques : ordinateurs, impressions en plus que son 

obligation présentielle pour un bon déroulement des cours, en tout cas pour les 

élèves d’un âge précis.  

Dans la pratique contractuelle l’enrichissement sans cause implique pour la partie 

qui s’est enrichie sans fondement de restituer l’excédant perçu (article 66 du 

DOC) : et c’est bien la situation à laquelle est confrontée le consommateur : 

l’établissement scolaire à caractère onéreux, n’engage pas les mêmes moyens ni 

les mêmes efforts, et ne peut prétendre s’enrichir au détriment de l’autre partie : 

le consommateur, souvent lui-même concerné par les conséquences économiques 

de la crise du COVID19.  

Le contrat qui gouverne la relation entre parent/tuteur et établissement 

scolaire à caractère onéreux est un contrat synallagmatique, dont l’objet est 

l’exercice d’une mission de fourniture d’un enseignement, et aucune partie ne 

peut imposer unilatéralement des modifications essentielles au contrat sans les 

négocier avec l’autre partie.  

 

 



 
 

 
 

 

Et dans l’hypothèse où le consommateur aurait signé un contrat contenant 

des clauses abusives qui limiteraient ses droits de cocontractant, ces clauses, 

listées ou pas dans l’article 18 de la loi 31 08 édictant des mesures de protection 

du consommateur, seraient nulles et ne produiraient pas d’effets juridiques. Ainsi,  

la relation entre les deux parties consiste et demeure un contrat consensuel tant 

qu’aucun acte formel et individuel  n’est signé par les deux parties, et les règles en 

vigueur qui s’imposent pour interpréter la relation entre les deux parties découlent 

du Dahir des Obligations et Contrats,  Code de Commerce, de loi 31 08 édictant des 

mesures de protection du consommateur.  

De ce fait, régler des frais de scolarité inchangé dans ce contexte contredit la 

portée de différentes dispositions, le consommateur est actuellement tenu de 

payer des frais de scolarité sans que le service rendu en contrepartie de ce 

paiement ne soit réalisé !  S’il y a désaccord entre parent et école privée sur le 

paiement des frais, la solution à ce conflit doit être ou négociée ou soumise à 

l’appréciation de la justice.  

Nous espérons que votre intervention puisse donner aux directions des 

établissements scolaires à caractère onéreux dépendant des départements 

ministériels français l’occasion de reconsidérer toutes les décisions qui ont été 

prises à tord à l’égard des parents/tuteurs d’élèves clients de ses établissement et 

puissent trouver une solution consensuelle loin des couloirs des administrations, 

des tribunaux et des médias. 

Nous comptons sur votre clairvoyance et vous demandons de nous faire part 

de votre décision dans un délai le plus proche, et comprenez ; Monsieur 

l’Ambassadeur que nous agissons pour le bien du consommateur et la sauve garde 

de ses intérêts. 

Dans l’attente de votre intervention, nous vous prions ; Monsieur 

l’Ambassadeur ; nos sincères salutations. 

 

Mohammed BENKADDOUR 

Président 

 


